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Erwägungen

E. 12
septembre 1985 - LPA - E 5 10). 2)

Le litige porte sur la conformité au droit du prononcé de la caducité de l’autorisation
d’établissement du recourant, du refus de sa réadmission et de l'admission d'un cas
d'extrême gravité, et du prononcé de son renvoi de Suisse. 3)

Le recours devant la chambre administrative peut être formé pour violation du droit, y
compris l'excès et l'abus du pouvoir d'appréciation, ainsi que pour constatation inexacte des
faits (art. 61 al. 1 LPA). En revanche, celle-ci ne connaît pas de l'opportunité des décisions
prises en matière de police des étrangers, dès lors qu'il ne s'agit pas d'une mesure de
contrainte (art. 61 al. 2 LPA ; art. 10 al. 2 de la loi d'application de la loi fédérale sur les
étrangers du

E. 16
juin 1988 - LaLEtr - F 2 10, a contrario ; ATA/12/2020 du 7 janvier 2020 consid. 3). 4)

Le 1er janvier 2019, est entrée en vigueur une modification de la loi fédérale sur les
étrangers du 16 décembre 2005 (LEtr), devenue la LEI. Les faits de la présente cause, qui
ont conduit au prononcé des décisions du 19 juin 2018, se sont déroulés avant le 1er janvier
2019, de sorte que le litige est soumis aux dispositions de la LEI dans sa teneur en vigueur
jusqu'au 31 décembre 2018, étant précisé que la plupart des dispositions de la LEI sont
demeurées identiques (art. 126 LEI ; arrêts du Tribunal fédéral 2C_841/2019 du 11 octobre
2019 consid. 3 ; 2C_737/2019 du 27 septembre 2019 consid. 4.1). 5)

La LEI et ses ordonnances d'exécution, en particulier l'OASA, règlent l'entrée, le séjour et la
sortie des étrangers dont le statut juridique n'est pas réglé par d'autres dispositions du droit
fédéral ou par des traités internationaux conclus par la Suisse (art. 1 et 2 LEI). 6) a. Selon
l’art. 61 al. 2 LEI, si un étranger quitte la Suisse sans déclarer son départ, l’autorisation de
courte durée prend automatiquement fin après trois mois, l’autorisation de séjour ou
d’établissement après six mois. Sur demande, l’autorisation d’établissement peut être
maintenue pendant quatre ans. La
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déposée avant l’échéance du délai de six mois (art. 79 al. 2 OASA). Elle sera adressée,
dûment motivée, à l’autorité cantonale compétente en matière d’étrangers, qui statue
librement dans les limites de sa compétence (directives et commentaires du secrétariat
d’État au migrations [ci-après : SEM], domaine des étrangers, état au 1er novembre 2019,
ch. 3.5.3.2.3).

b. Selon la jurisprudence, l'autorisation d'établissement au sens de l'art. 34 LEI s'inscrit dans
la durée, et confère à l'étranger le statut le plus favorable en lui garantissant un droit de



résidence stable. Le maintien d'une autorisation de résidence de droit des étrangers
présuppose néanmoins une présence physique minimale sur le territoire suisse, pour la
définition de laquelle le législateur a sciemment renoncé au renvoi à des notions telles que
le centre des intérêts vitaux ou même le domicile (ATF 145 II 322 consid. 2.2).

Le législateur a prévu formellement deux hypothèses à l'art. 61 al. 2 LEI, à savoir l'annonce
de départ ou un séjour à l'étranger d'au moins six mois. Dans l'arrêt de principe ATF 120 Ib
369 consid. 2c, le Tribunal fédéral a considéré que dans la règle, seul un séjour
ininterrompu de six mois à l'étranger rendait l'autorisation d'établissement caduque. 7)

Selon l'art. 22 LPA, qui figure dans les règles générales de procédure et vaut donc
également en procédure non contentieuse, les parties sont tenues de collaborer à la
constatation des faits dans les procédures qu’elles introduisent elles-mêmes, dans celles où
elles prennent des conclusions indépendantes ainsi que dans les autres cas prévus par la loi.

Le Tribunal fédéral indique quant à lui dans sa jurisprudence, de manière générale, que si la
procédure administrative est régie essentiellement par la maxime inquisitoire, les parties ont
le devoir de collaborer à l'établissement des faits (ATF 128 II 139 consid. 2b ; arrêt du
Tribunal fédéral 2C_987/2019 du 8 juillet 2020 consid. 3.8), et que ce devoir de
collaboration est spécialement élevé s'agissant de faits que la partie connaît mieux que
quiconque (arrêt du Tribunal fédéral 1C_426/2017 du 11 mars 2019 consid. 5.3).

De manière plus spécifique, l'art. 90 let. a et b LEI prévoit que l’étranger et les tiers
participant à une procédure prévue par la présente loi doivent collaborer à la constatation
des faits déterminants pour son application, et en particulier fournir des indications exactes
et complètes sur les éléments déterminants pour la réglementation du séjour et, sans retard,
les moyens de preuves nécessaires ou s’efforcer de se les procurer dans un délai
raisonnable. Toutefois, il appartient en premier lieu à l'autorité de poser les questions
appropriées à l'étranger (arrêts du Tribunal fédéral 2C_113/2016 du 29 février 2016 consid.
2.2 ; 2C_988/2014 du 1er septembre 2015 consid. 2.2).
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Le grief principal du recourant a trait à la constatation des faits par le TAPI, tout en
admettant n’avoir pas sollicité de l’OCPM le maintien de son autorisation d’établissement
dans le délai légal de six mois.

En l’espèce, le résultat de l’analyse effectuée par le TAPI ne prête pas le flanc à la critique.
Le recourant a quitté la Suisse le 21 décembre 2014 jusqu’au 3 mars 2018, malgré une
demande de visa de retour déposée en août 2015, demande à laquelle il n’a pas donné suite.
L’OCPM ne pouvait que constater que le permis d’établissement du recourant était devenu
caduc six mois après son départ. L’OCPM n’avait au demeurant aucune obligation de
l’informer qu’il aurait pu déposer une demande de maintien de l’autorisation
d’établissement selon l’art. 61 al. 2 LEI. Dès lors, les raisons l’ayant empêché de revenir en
Suisse dans le délai de six mois après son départ ne sont pas pertinentes s’agissant d’un
délai mettant fin automatiquement à l’autorisation de séjour, aucune exception à ce principe
n’étant prévue par la loi.

Le grief sera donc écarté et le jugement du TAPI confirmé sur ce point. 9)

Le recourant sollicite à titre subsidiaire l’octroi d’une nouvelle autorisation de séjour en
demandant sa réadmission.



L'art. 30 al. 1 let. k LEI prévoit qu'il est possible de déroger aux conditions d'admission (art.
18 à 29) dans le but de faciliter la réadmission en Suisse d'étrangers qui ont été titulaires
d'une autorisation de séjour ou d'établissement.

L'art. 49 al. 1 OASA précise à ce sujet que les étrangers qui ont déjà été en possession d'une
autorisation de séjour ou d'établissement peuvent obtenir une autorisation de séjour ou de
courte durée si leur précédent séjour en Suisse a duré cinq ans au moins et n'était pas
seulement de nature temporaire (let. a) et si leur libre départ de Suisse ne remonte pas à plus
de deux ans (let. b).

En cas de retour en Suisse d'un étranger dont l'autorisation d'établissement a pris fin après le
délai de six mois, ce dernier est considéré comme un nouvel arrivant et est en principe
soumis aux conditions d'admission de la LEI et de l'OASA, de sorte qu'il doit solliciter à
nouveau une autorisation de séjour (arrêt du Tribunal administratif fédéral [ci-après : TAF]
F-139/2016 du 11 avril 2017 consid. 5.1).

Dès lors, c’est à juste titre que le TAPI a confirmé l’analyse de l’OCPM, soit qu’après avoir
quitté la Suisse pendant plus de deux ans, le recourant n’avait pas droit à l’application de
l’art. 49 OASA. Même si l’on admettait que M. A______ n’ait pas reçu le courrier de
l’OCPM du 22 mars 2016 répondant à son courrier du 3 février 2016 (étant toutefois relancé
et que celui-ci a été envoyé à l’adresse mentionnée dans son propre courrier), il résulte du
dossier qu’entre février 2016 et mars 2018, date à laquelle sa belle-mère a demandé que
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recourant n’a plus fait aucune démarche à l’ambassade et ne s’y est plus présenté. Dès lors,
sa demande de visa du mois d’août 2015 n’a pas pu interrompre le délai de deux ans de
l’art. 49 al. 1 OASA. C’est donc à juste titre que l’OCPM a refusé de lui délivrer une
autorisation de séjour sur la base de cette disposition. 10) Le recourant invoque encore se
trouver dans un cas d'extrême gravité.

a. L'art. 30 al. 1 let. b LEI permet de déroger aux conditions d'admission en Suisse, telles
que prévues aux art. 18 à 29 LEI, notamment aux fins de tenir compte des cas individuels
d'une extrême gravité ou d'intérêts publics majeurs.

b. L'art. 31 al. 1 OASA, dans sa teneur au moment des faits, prévoit que pour apprécier
l'existence d'un cas individuel d'extrême gravité, il convient de tenir compte notamment de
l'intégration du requérant (let. a), du respect de l'ordre juridique suisse (let. b), de sa
situation familiale, particulièrement de la période de scolarisation et de la durée de la
scolarité des enfants (let. c), de sa situation financière ainsi que de sa volonté de prendre
part à la vie économique et d'acquérir une formation (let. d), de la durée de sa présence en
Suisse (let. e), de son état de santé (let. f) ainsi que des possibilités de réintégration dans
l'État de provenance (let. g). Les critères énumérés par cette disposition, qui doivent
impérativement être respectés, ne sont toutefois pas exhaustifs, d'autres éléments pouvant
également entrer en considération, comme les circonstances concrètes ayant amené un
étranger à séjourner illégalement en Suisse (Directives du SEM, domaine des étrangers,
2013, état au 12 avril 2017, ch. 5.6.12 [ci-après : directives SEM]).

c. Les dispositions dérogatoires des art. 30 LEI et 31 OASA présentent un caractère
exceptionnel, et les conditions pour la reconnaissance d'une telle situation doivent être
appréciées de manière restrictive (ATF 128 II 200 consid. 4). Elles ne confèrent pas de droit
à l'obtention d'une autorisation de séjour (ATF 138 II 393 consid. 3.1 ; 137 II 345 consid.



3.2.1). L'autorité doit néanmoins procéder à l'examen de l'ensemble des circonstances du
cas d'espèce pour déterminer l'existence d'un cas de rigueur (ATF 128 II 200 consid. 4 ; 124
II 110 consid. 2 ; ATA/38/2019 du 15 janvier 2019 consid. 4c ; Directives SEM, op. cit., ch.
5.6).

d. La reconnaissance de l'existence d'un cas d'extrême gravité implique que l'étranger
concerné se trouve dans une situation de détresse personnelle. Ses conditions de vie et
d'existence doivent ainsi être mises en cause de manière accrue en comparaison avec celles
applicables à la moyenne des étrangers. En d'autres termes, le refus de le soustraire à la
réglementation ordinaire en matière d'admission doit comporter à son endroit de graves
conséquences. Le fait que l'étranger ait séjourné en Suisse pendant une assez longue
période, qu'il y soit bien intégré, tant socialement et professionnellement, et que son
comportement n'ait
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d'extrême gravité. Encore faut-il que sa relation avec la Suisse soit si étroite qu'on ne puisse
exiger qu'il vive dans un autre pays, notamment celui dont il est originaire. À cet égard, les
relations de travail, d'amitié ou de voisinage que l'intéressé a pu nouer pendant son séjour ne
constituent normalement pas des liens si étroits avec la Suisse qu'ils justifieraient une
exception (ATF 130 II 39 consid. 3 ; 124 II 110 consid. 3 ; arrêt du Tribunal fédéral
2C_754/2018 du 28 janvier 2019 consid. 7.2).

Parmi les éléments déterminants pour la reconnaissance d'un cas d'extrême gravité, il
convient en particulier de citer la très longue durée du séjour en Suisse, une intégration
sociale particulièrement poussée, une réussite professionnelle remarquable, la personne
étrangère possédant des connaissances professionnelles si spécifiques qu'elle ne pourrait les
mettre en œuvre dans son pays d'origine ou une maladie grave ne pouvant être traitée qu'en
Suisse (arrêt du Tribunal fédéral 2A.543/2001 du 25 avril 2002 consid. 5.2 ; arrêts du TAF
C-5414/2013 du 30 juin 2015 consid. 5.1.4 ; C-6379/2012 et C-6377/2012 du 17 novembre
2014 consid. 4.3).

La protection de la vie privée découlant de l'art. 8 de la Convention de sauvegarde des droits
de l’homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950 (CEDH - RS 0.101) n'ouvre
le droit à une autorisation de séjour qu'à des conditions restrictives. L'étranger doit en effet
établir l'existence de liens sociaux et professionnels spécialement intenses avec la Suisse,
notablement supérieurs à ceux qui résultent d'une intégration ordinaire (ATF 134 II 10
consid. 4.3 ; 130 II 493 consid. 4.6).

e. L'art. 30 al. 1 let. b LEI n'a pas pour but de soustraire le requérant aux conditions de vie
de son pays d'origine, mais implique qu'il se trouve personnellement dans une situation si
grave qu'on ne peut exiger de sa part qu'il tente de se réadapter à son existence passée. Des
circonstances générales affectant l'ensemble de la population restée sur place, en lien avec
la situation économique, sociale, sanitaire ou scolaire du pays en question et auxquelles le
requérant serait également exposé à son retour, ne sauraient davantage être prises en
considération (ATF 123 II 125 consid. 5b.dd ; arrêts du Tribunal fédéral 2A.245/2004 du 13
juillet 2004 consid. 4.2.1). Au contraire, dans la procédure d'exemption des mesures de
limitation, seules des raisons exclusivement humanitaires sont déterminantes, ce qui
n'exclut toutefois pas de prendre en compte les difficultés rencontrées par le requérant à son
retour dans son pays d'un point de vue personnel, familial et économique (ATF 123 II 125
consid. 3 ; ATA/828/2016 du 4 octobre 2016 consid. 6d).



La question est donc de savoir si, en cas de retour dans le pays d'origine, les conditions de
sa réintégration sociale, au regard de la situation personnelle, professionnelle et familiale de
l'intéressé, seraient gravement compromises (ATA/353/2019 du 2 avril 2019 consid. 5d ;
arrêts du Tribunal fédéral
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4 novembre 2010 consid. 4.1). 11) En l’espèce, l’analyse effectuée par le TAPI dans le
jugement attaqué est complète et ne prête aucunement le flanc à la critique, si bien qu’il
peut y être renvoyé. Aucune des pièces versée devant la chambre de céans n’est susceptible
de modifier l’appréciation selon laquelle les conditions d’extrême gravité ne sont en
l’espèce pas remplies. En particulier l’extrait de son compte individuel à la caisse cantonale
genevoise de compensation démontre que le recourant n’a plus eu d’emploi en Suisse
depuis 2012. Son activité pour l’association CS O______ est à l’évidence une activité
bénévole malgré le remboursement de ses frais de téléphone, déplacement de matériel et de
frais de repas qui ne représentent pas un salaire. Le recourant ne fournit par ailleurs aucune
explication concernant ses dettes anciennes et récentes et ne revient pas dans son recours
sur ses allégations concernant son éventuel traitement médicamenteux. Il a par ailleurs
toujours sa mère en B______, personne à laquelle il est à l’évidence très attaché ayant dû
rester auprès d’elle pendant plusieurs années, laquelle a été malade.

Le grief lié au refus de l’autorité intimée d’admettre l’existence d’un cas d’extrême gravité
sera donc écarté. 12) a. Selon l'art. 64 al. 1 LEI, les autorités compétentes renvoient de
Suisse tout étranger qui n'a pas d'autorisation alors qu'il y est tenu (let. a), ainsi que tout
étranger dont l'autorisation est refusée, révoquée ou n'a pas été prolongée (let. c) en
assortissant ce renvoi d'un délai de départ raisonnable (al. 2). Le renvoi d'un étranger ne
peut toutefois être ordonné que si l'exécution de celui-ci est possible, licite ou peut être
raisonnablement exigée (art. 83 al. 1 LEI).

b. En l'espèce, rien ne permet de retenir que l'exécution du renvoi du recourant ne serait pas
possible, licite ou raisonnement exigible au sens de la disposition précitée.

Dans ces circonstances, le jugement attaqué est conforme au droit, de même que la décision
de l’OCPM du 22 juin 2020.

Mal fondé, le recours sera ainsi rejeté. 13) Vu l'issue du litige, un émolument de CHF 400.-
sera mis à la charge du recourant qui succombe (art. 87 al. 1 LPA), et aucune indemnité de
procédure ne sera allouée (art. 87 al. 2 LPA).

* * * * *
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